
La feuille  de  route  du gouvernement  Barnier  est
simpliste :  poursuivre  à  tout  prix, la  politique
macroniste au  service  des  plus  riches  en
dynamitant nos droits et les services publics.  Ça
suffit !

En 2025, il faudrait se serrer la ceinture ?

Le « dérapage »  des comptes publics  est  le  prétexte  idéal  pour  imposer  une politique
austéritaire et anti-sociale brutale :

• Attaque contre la sécurité sociale : baisse du plafond des indemnités journalières en cas
d’arrêt maladie, déremboursements de médicaments qui feront grimper les mutuelles.

• Attaque contre l’assurance chômage : nouveau recul de la durée d’indemnisation qui
impacte les seniors ceci  alors que nous connaissons une multiplication rapide des plans
sociaux notamment dans l’Industrie !

• Attaque contre les fonctionnaires :  passage d’un à trois jours de carence pour arrêt
maladie ;  baisse de l’indemnisation de l’arrêt maladie ; fin de la garantie individuelle de
pouvoir d’achat (GIPA) et gel du point d’indice pour 2024.

• Attaque des services publics : le gouvernement va  probablement  imposer par 49.3 un
budget  d’austérité  particulièrement  violent.  Cela  ne  concerne  pas  uniquement  les
fonctionnaires car au final  ce sont toujours les usager-ères qui  trinquent :  baisse de la
qualité de soins à l’hôpital, 4000 profs en moins principalement dans les écoles, baisse des
dotations aux collectivités locales… 

Et pourtant, de l’argent il y en a…

… dans les poches du patronat ! Depuis quelques années, les cours boursiers, les profits
des entreprises et dividendes des actionnaires sont en hausse records.  Ces masses d’argent,
c’est  l’exploitation  du  travail  qui  les  a  produites,  elles  doivent  revenir  aux
travailleur·euses ! 

Depuis  des  années,  la  sphère  patronale  et  actionnariale  est  subventionnée  par
l’argent  public (exonérations  de  cotisations  sociales  ou  fiscales,  aides…). Ces  politiques
doivent  cesser pour  permettre  de  sortir  les  services  publics  des  logiques  d’austérité  et
revaloriser les personnels.  Ce n’est pas aux travailleur-euses de payer la crise budgétaire
générée par les gouvernements successifs !

Lutter dans l’unité !

La CNT-SO soutient les mobilisations sociales initiées à partir de la journée de grève
de la grève du 05 décembre dans la Fonction Publique et appelle à fédérer les luttes. Tout le
monde a bien conscience que ce n’est pas en multipliant les initiatives éparpillées (fonctionnaires,
cheminot-es, industrie…) que nous renverserons la table… 

Dans nos entreprises ou services, articulons le rejet de la politique Macron/Barnier avec
nos besoins prioritaires : retraites, galère de la vie chère, salaires et conditions de travail. Tout est
lié !  La construction,  à la base, d’un rapport de force sur la durée, doit être
maintenant à l’ordre du jour !

Mobilisons-nous 

contre l’austérité et la

 casse de nos droits !


